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Le Ministre de l'alimentation, de l'agriculture et de la
pêche

à

Mesdames et Messieurs les Préfets de région
Mesdames et Messieurs les Préfets de département

Objet : aide à l'allègement des charges financières à destination des exploitations fruitières et
légumières touchées par la crise sur certains produits.

Résumé : la présente note modifie la Note de service 2009/3030 concernant les modalités
d’intervention des DRAAF ET DES DDAF-DDEA dans la mise en œuvre du Fonds d’Allègement des
Charges (FAC) dans le cadre de l’avenant à la décision de FranceAgrimer jointe.

Mots-clés : Exploitations fruitières et légumières, FAC, 2009, FranceAgriMer

Destinataires
Pour exécution :

Mmes et M. les Préfets de région
Mmes et M. les Préfets de département
Mmes et M. les DRAAF
Mmes et M. les DDEA et DDAF

Pour information :

Mmes et M. les représentants des établissements
bancaires habilités
M. le Directeur général de FranceAgriMer



Afin de venir en aide aux exploitations fruitières et légumières touchées par la crise de certains
produits, il a été décidé le 13 août dernier de mettre en place une enveloppe nationale de 13 millions
d’euros d’aide à l’allègement des charges financières.

Compte tenu des développements des difficultés rencontrées par la filière, les modalités de mise en
œuvre ont été modifiées. Le présent avenant précise les adaptations apportées en ce qui concerne en
particulier les critères de spécialisation, qui seront désormais définis au niveau régional pour venir en
aide de façon adaptée aux exploitations agricoles les plus en difficulté du secteur.

Vous trouverez ci-joint la décision de FranceAgriMer qui précise les modalités de mise en oeuvre de
cette mesure.
La participation des DDEA/DDAF est notamment requise pour les opérations suivantes :
1) Information des agriculteurs concernés sur la mesure mise en place ;
2) Détermination des critères de sélection complémentaires éventuels, en fonction de la situation locale
et du montant de l'enveloppe attribuée à leur département ;
3) Instruction des demandes et vérification de l'éligibilité des agriculteurs ;
4) Vérification du respect du plafond " de minimis ";
5) Sélection des dossiers dans la limite de l'enveloppe ;
6) Transmission des demandes à FranceAgrimer dans le cadre d'une téléprocédure, ainsi que des
dossiers papier.

Les délais de mise en œuvre sont inchangés.

Je vous demande de bien vouloir tenir informés la DGPAAT et FranceAgriMer de toute difficulté dans
la mise en œuvre du dispositif.

Pascal VINE
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